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À propos du Conseil local de planification en matière 
d’emploi  
La Commission de planification de la main-d’œuvre du Nord Supérieur est un des huit 

conseils locaux de planification en matière d’emploi, en Ontario. Le Conseil local de 

planification en matière d’emploi (CLPE) pour le district de Thunder Bay rassemble des 

intervenants importants du Nord-Ouest ontarien. Il sert de carrefour pour relier les 

employeurs, les associations industrielles, les groupes sectoriels et d’autres groupes 

d’employeurs, et ce, avec les fournisseurs adéquats de services d’emploi et de formation, 

afin de répondre aux besoins de main-d’œuvre. 

L’expérience pilote du CLPE a pour mission d’orienter les approches locales pour la planification et la 

prestation des services d’emploi et de formation, par la participation communautaire au niveau local. Le 

CLPE a pour objet ce qui suit : 

▪ Améliorer les taux de participation des employeurs aux programmes d’emploi et de formation. 
▪ Améliorer le taux du rendement de la coordination des services parmi les fournisseurs de 
services. 
▪ Améliorer la planification locale intégrée des fournisseurs de services d’Emploi Ontario (EO) et 
d’autres de l’Ontario. 

 
Pour plus d’information sur le Conseil local de planification en matière d’emploi, veuillez 

visiter notre site Web.  www.nswpb.ca/lepc  

Les vues exprimées dans ce document sont celles des auteurs et ne reflètent pas nécessairement les 

opinions du Conseil local de planification en matière d’emploi (CLPE), du district de Thunder Bay, du 

conseil d’administration de la Commission de planification de la main-d’œuvre du Nord Supérieur, de 

ses administrateurs, de ceux qui apportent y du soutien, des donateurs, des partenaires, des 

gouvernements du Canada et de l’Ontario. Des citations de ce texte, avec indication adéquate de la 

source, sont autorisées. 

L'information présentée dans ce rapport était à jour au moment de l'impression. 

Pour davantage d'information, veuillez communiquer avec la personne suivante : 

Madge Richardson, directrice générale  

Commission de planification de la main-

d'œuvre du Nord Supérieur  

Conseil local de planification en matière 

d’emploi  

107B, avenue Johnson  

Thunder Bay (Ontario) P7B 2V9 

Téléphone : (807) 346 -2940  

Téléc. : (807) 344 -5464  

Courriel : mrichardson@nswpb.ca 

  Ce projet est financé par le gouvernement du Canada et celui de l’Ontario. 

http://www.nswpb.ca/lepc
mailto:mrichardson@nswpb.ca
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Sommaire 
La coordination des services pour les employeurs a été identifiée comme une priorité qui repose 

sur les résultats des sondages EmployerOne des années antérieures. Le sondage EmployerOne est 

un outil qui fait de la collecte annuelle d’information sur une gamme de problèmes des ressources 

humaines : roulement des travailleurs, postes difficiles à combler, difficultés de recrutement, 

pénuries existantes et futures de compétences. Par cet outil, de l’information est obtenue à propos 

du marché du travail en temps réel, auprès d’employeurs locaux dans le district de Thunder Bay. 

 

Le Conseil local de planification en matière d’emploi (CLPE) a examiné toutes les données et 

réactions accumulées par le sondage EmployerOne et établi les priorités des besoins des 

employeurs locaux. Dans les résultats du sondage de 2016, les employeurs ont indiqué qu’ils 

manquaient d’information sur les services, programmes et incitatifs disponibles chez les 

fournisseurs de services. Le CLPE a répondu à ces besoins locaux, par l’insertion de consultations 

des employeurs dans le plan annuel d’activités de 2017-2018. Le CLPE, servant de carrefour pour 

les employeurs, a complété ce plan d’action et l’a livré.  

 

En novembre 2017, la consultation collective initiale d'EmployerOne a eu lieu le long du corridor de 

l’autoroute 11 à Greenstone. Les employeurs ont été classés en trois groupes, le mandat du Conseil 

local de planification en matière d’emploi (CLPE) leur a été présenté, et le programme, examiné. Le 

personnel du CLPE a amorcé les discussions, facilité le dialogue et enregistré les conversations qui 

se trouvent dans le présent rapport. Une consultation similaire auprès des employeurs a eu lieu en 

janvier 2018, le long du corridor de l’autoroute 17, à l’aide de la même méthode; les questions et 

résultats se trouvent dans ce rapport. Deux consultations additionnelles des employeurs ont été 

programmées pour Thunder Bay en février 2018; toutefois, en raison des réactions médiocres des 

employeurs, la technique de réalisation a été changée. Il y a eu des consultations individuelles 

directes auprès des employeurs, qui ont prolongé la durée du projet et exigé des ressources 

supplémentaires du CLPE. Des résultats globaux sont présentés pour les détails sectoriels 

spécifiques, afin de protéger les renseignements privés des employeurs locaux.  

 

Les employeurs qui ont participé aux consultations d’EmployerOne constituaient un échantillon 

représentatif des employeurs qui avaient répondu au questionnaire du sondage EmployerOne et 

des employeurs n’ayant pas participé auparavant à ce sondage. Même si les employeurs 

représentaient un large éventail de secteurs industriels, ils décrivaient beaucoup des mêmes 

problèmes organisationnels. Pour compléter ces consultations, les membres du personnel du CLPE 

sont allés dans le district, et Thunder Bay a demandé aux partenaires communautaires d’aider à 

passer le mot aux employeurs, quant à l’importance d’assister aux consultations. Par celles-ci, le 

CLPE pouvait avoir une compréhension plus approfondie des problèmes des employeurs dans leur 

entreprise; il a été confirmé que les employeurs étaient effectivement peu sensibilisés aux 

programmes, services et incitatifs qui leur sont offerts afin de les aider dans leur entreprise.  
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De plus, les données obtenues lors du sondage EmployerOne de 2016 ont permis de trouver des 

lacunes dans la coordination de la compréhension des fournisseurs de services et des employeurs, 

au regard des services, programmes et incitatifs. Cela a poussé le personnel du CLPE à organiser 

une séance de mobilisation industrielle, offrant aux fournisseurs de services une occasion de 

présenter leurs programmes et services aux employeurs à Thunder Bay. La réaction des employeurs 

à cette séance a révélé que les employeurs avaient une expérience positive et acquis davantage de 

connaissances sur les projets et services. La séance de mobilisation industrielle a permis aux 

employeurs de rencontrer des fournisseurs de services, et la réussite de la séance a confirmé le 

besoin de l’activité et ses avantages, et nous avons l’intention d’organiser d’autres séances.  

Remerciements 
Le Conseil local de planification en matière d’emploi veut remercier tous les 

partenaires communautaires de leur appui pour ce projet et d’avoir accueilli dans leur 

collectivité les consultations par le Conseil. Nous voulons exprimer notre gratitude à 

tous nos partenaires:  

 

          

 

   

                      

   

 

 

     

 

 

Nous voulons exprimer nos sincères remerciements à tous les employeurs locaux. C’est 
grâce à votre participation, à vos réactions et à vos apports continus que nous pouvons 
répondre aux besoins des travailleurs du district de Thunder Bay. Nous tenons à 
remercier les membres du CLPE de leurs conseils et soutien pour ce projet et pour tous 
les autres. 
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Sondage EmployerOne  
 

Le sondage EmployerOne est un outil d’enquête auprès des employeurs et qui fait de la collecte 

annuelle d’information sur une gamme de problèmes des ressources humaines : roulement des 

travailleurs, postes difficiles à combler, difficultés de recrutement, pénuries existantes et futures 

de compétences. Cet outil est un des principaux moyens pour obtenir auprès des employeurs du 

district de Thunder Bay de l’information sur le marché du travail, en temps réel.  

À l’aide de l’information obtenue par le sondage EmployerOne, le CLPE a répondu aux besoins des 

employeurs dans le district de Thunder Bay, en concevant les projets suivants :  

✓ La campagne d’apprentissage Pratique la vie, une série de vidéos promotionnelles locales 

et ayant pour objet d’encourager des jeunes à envisager les métiers spécialisés comme 

option professionnelle viable. www.pratiquelavie.ca 

 

✓ Baakaakonaanan Ishkwaandemonan – Ouverture des portes pour vous est un programme 

de reconnaissance des employeurs; il est axé sur des milieux de travail inclusifs, qui 

accueillent  volontiers de nouveaux arrivants et des Autochtones. 

www.openingdoors4u.ca 

 

✓ Consultations des employeurs ; ce projet permet d’offrir aux employeurs du district de 

Thunder Bay des présentations de fournisseurs locaux de services; elles portent sur 

l’éducation, la formation et les programmes d’emploi qui sont offerts pour aider leur 

entreprise.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Je recommanderais des séances de mobilisation industrielles, car elles 

ont eu lieu en temps opportun et été très informatives. »  

Bart, de Gridlink  

 

http://www.pratiquelavie.ca/
http://www.openingdoors4u.ca/
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Consultations des employeurs  
Avec la participation et les engagements accrus des employeurs au regard du sondage 

EmployerOne à chaque année, nous avons sans cesse entendu que le CLPE devait partager les 

résultats et constations du sondage de l’année antérieure. Des fournisseurs de services d’Emploi 

Ontario et d’autres ont exprimé le désir d’intégrer les constatations du sondage, et ce, dans la 

planification de leurs programmes et services, afin d’améliorer et de maximiser la prestation des 

services et la coordination des résultats pour la clientèle.  

Afin d’augmenter le nombre des réponses des employeurs au sondage EmployerOne, nos 

intervenants ont formulé les recommandations suivantes :  

✓ Informer les employeurs au sujet de la raison d’être du sondage EmployerOne. 

✓ Encourager les employeurs à répondre au questionnaire de ce sondage. 

✓ Aider les employeurs à répondre au questionnaire de ce sondage. 

✓ Distribuer aux employeurs les résultats de ce sondage. 

✓ Voir à ce que les résultats de ce sondage soient effectivement distribués aux décisionnaires 

et au public.  

À la suite des recommandations des employeurs, le CLPE a reconnu ces priorités et les a 

intégrées dans le plan des activités de 2017-2018. 

L’élément livrable était d’utiliser les résultats du sondage EmployerOne, afin de parler davantage 

avec les employeurs du district de Thunder Bay. Il y a eu des consultations à Greenstone et à 

Marathon dans des contextes collectifs; les consultations de Thunder Bay comprenaient des 

rencontres personnelles directes avec des employeurs. Il est important de noter que deux 

groupes distincts de consultations étaient prévus pour Thunder Bay, mais en raison du manque 

de présences confirmées des employeurs, des rencontres individuelles ont servi pour obtenir 

l’information de ceux-ci. Les questions utilisées lors des consultations se trouvent à l’annexe 1 du 

présent rapport. Le mode de présentation et les questionnaires qui ont servi pour chaque 

échange avec les employeurs étaient similaires afin que les résultats puissent être comparés. Les 

employeurs qui ont participé aux consultations ont bénéficié d’un aperçu du sondage et des 

résultats spécifiques de 2016 pour chaque point de discussion. Les employeurs étaient disposés à 

apporter une contribution et à discuter de chacun des résultats; ils ont fourni des idées et de 

l’information précieuse. Par les consultations et des approches, le CLPE a eu l’occasion de 

rencontrer des parties prenantes dans les collectivités, notamment des chercheurs d’emploi, des 

organismes communautaires et des employeurs; il a ainsi été possible de les écouter sur place, à 

propos des problèmes existants. Le CLPE, servant de carrefour pour les employeurs, peut aussi 

partager ce qu’il sait et les ressources à sa disposition, ce qui est précieux pour tous les 

partenaires. Par les consultations, les employeurs ont pu mieux comprendre les services offerts, 

et il est prévu qu’il soit plus probable que les employeurs fassent appel à Emploi Ontario et à 

d’autres fournisseurs de services, afin d’utiliser des projets de financement, des programmes et 

des services.  
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Résultats des consultations du sondage 

EmployerOne  
 
Les résultats suivants du sondage EmployerOne représentent les constatations de celui-ci pour 
l’année 2016-2017.  

 

Les résultats du sondage EmployerOne ont révélé qu’entre 22 % et 35 % des nouveaux 

embauchés n’avaient pas obtenu un diplôme d’études secondaires. 

Les participants employeurs du groupe de réflexion ont concédé que de nombreux nouveaux 

embauchés n’avaient pas leur diplôme d’études secondaires de l’Ontario. Les employeurs ont de 

plus indiqué que des candidats ne possédaient pas les compétences exigées pour le poste, 

manquaient d’expérience et de désir d’exécuter le travail requis.  

Les employeurs recommandent d’accroître les possibilités de formation en cours d’emploi, 

d’observation au poste de travail et d’apprentissages destinés au personnel.  

 

Parmi les employeurs du sondage, 56 % ont déclaré que l’éthique du travail, le dévouement 

et la fiabilité étaient les trois compétences qu’ils souhaitaient chez leurs employés.  

Un employeur du secteur minier a indiqué que des niveaux supérieurs de formation et de 

compétences seront nécessaires pour le futur.  

Les employeurs recommandent de mettre davantage l’accent sur l’enseignement coopératif. Cela 

permettrait aux employés potentiels d’acquérir des compétences au travail, puis aux employeurs 

d’évaluer la comptabilité de l’employé et de l’emploi. 

 

Parmi les répondants du sondage EmployerOne, 54 % ont indiqué que les postulants 

ne possédaient pas les qualifications requises pour l’emploi.  

Les employeurs ont indiqué que le manque de postulants et d’employés qualifiés constitue pour 

les employeurs un obstacle au maintien et au développement de leur entreprise.  

Les employeurs recommandent d’ajouter des possibilités d’emploi pour les élèves de la 7e et de la 

8e année, en leur offrant des options de perfectionnement requis de compétences et de 

formation, en vue de répondre sur le marché du travail aux demandes liées aux professions.  
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Chez les employeurs, 70 % ont indiqué que leur méthode numéro un de recrutement est le  

bouche-à-oreille.  

Les employeurs se servent principalement du  bouche-à-oreille comme méthode de recrutement, 

mais conviennent que d’autres régions géographiques ont moins de possibilités lors des 

recrutements. Dans de plus petites collectivités, il y a des problèmes de recrutement parce que les 

gens se connaissent presque tous. Cela peut compliquer la tâche de chercheurs d’emploi qui ont 

une réputation médiocre et des antécédents de travail inégaux. En outre, le népotisme peut avoir 

des répercussions sur le processus d’embauchage. Les employeurs qui recourent au  bouche-à-

oreille conviennent que cette méthode de recrutement n’est pas efficace lorsque des 

compétences et qualifications supérieures sont requises pour des postes de haut calibre.  

Certains employeurs sont réduits à recourir à cette méthode de recrutement parce qu’ils n’ont pas 

les capacités pour annoncer à des sites Web ou, dans certains cas, les moyens financiers pour ce 

faire.  

Les employeurs ont exprimé le besoin de « savoir-faire » technologique pour faire de la publicité à 

des sites Web, etc. Les employeurs ont également indiqué qu’il serait utile si un agent de soutien 

pour le recrutement travaillait avec eux directement afin de répondre aux besoins de leur 

entreprise.  

 

 

 

 
 
 
 
 

Résultats des consultations du sondage 

EmployerOne  
 
Les résultats suivants du sondage EmployerOne représentent les constatations de celui-ci pour 
l’année 2016-2017.  

 

Les résultats du sondage EmployerOne ont révélé qu’entre 22 % et 35 % des nouveaux 

embauchés n’avaient pas obtenu un diplôme d’études secondaires. 

Les participants employeurs du groupe de réflexion ont concédé que de nombreux nouveaux 

embauchés n’avaient pas leur diplôme d’études secondaires de l’Ontario. Les employeurs ont de 

plus indiqué que des candidats ne possédaient pas les compétences exigées pour le poste, 

manquaient d’expérience et de désir d’exécuter le travail requis.  

Les employeurs recommandent d’accroître les possibilités de formation en cours d’emploi, 

d’observation au poste de travail et d’apprentissages destinés au personnel.  

« À titre de nouvelle propriétaire d’entreprise, j’ai été surprise d’apprendre 

que des services gratuits étaient offerts aux entreprises! » 

…………Rejeanne, de Bedlam  
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Parmi les employeurs du sondage, 56 % ont déclaré que l’éthique du travail, le dévouement 

et la fiabilité étaient les trois compétences qu’ils souhaitaient chez leurs employés.  

Un employeur du secteur minier a indiqué que des niveaux supérieurs de formation et de 

compétences seront nécessaires pour le futur.  

Les employeurs recommandent de mettre davantage l’accent sur l’enseignement coopératif. Cela 

permettrait aux employés potentiels d’acquérir des compétences au travail, puis aux employeurs 

d’évaluer la comptabilité de l’employé et de l’emploi. 

Parmi les répondants du sondage EmployerOne, 54 % ont indiqué que les postulants 

ne possédaient pas les qualifications requises pour l’emploi.  

Les employeurs ont indiqué que le manque de postulants et d’employés qualifiés constitue pour 

les employeurs un obstacle au maintien et au développement de leur entreprise.  

Les employeurs recommandent d’ajouter des possibilités d’emploi pour les élèves de la 7e et de la 
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Les employeurs se servent principalement du  bouche-à-oreille comme méthode de recrutement, 

mais conviennent que d’autres régions géographiques ont moins de possibilités lors des 

recrutements. Dans de plus petites collectivités, il y a des problèmes de recrutement parce que les 

gens se connaissent presque tous. Cela peut compliquer la tâche de chercheurs d’emploi qui ont 
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des répercussions sur le processus d’embauchage. Les employeurs qui recourent au  bouche-à-

oreille conviennent que cette méthode de recrutement n’est pas efficace lorsque des 

compétences et qualifications supérieures sont requises pour des postes de haut calibre.  

Certains employeurs sont réduits à recourir à cette méthode de recrutement parce qu’ils n’ont pas 

les capacités pour annoncer à des sites Web ou, dans certains cas, les moyens financiers pour ce 
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Les employeurs ont exprimé le besoin de « savoir-faire » technologique pour faire de la publicité à 

des sites Web, etc. Les employeurs ont également indiqué qu’il serait utile si un agent de soutien 

pour le recrutement travaillait avec eux directement afin de répondre aux besoins de leur 

entreprise.  

 

 

 

 

 

« À titre de nouvelle propriétaire d’entreprise, j’ai été surprise d’apprendre 

que des services gratuits étaient offerts aux entreprises! » 

…………Rejeanne, de Bedlam  
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74 % des employeurs ne se servent pas d’organismes de services gratuits d’emploi.   

Il y a des services gratuits d’agences d’emploi, qui aident les employeurs ayant besoin d’aide pour 

le recrutement dans le district de Thunder Bay.  

Les employeurs ont rapporté avoir accédé aux Services d'emploi et de formation d'Anishinabek 

(AEST) et à Kiikenomaga Kikenjigewen Employment and Training (KKETS). Les employeurs ont 

également eu recours aux services d’emploi gratuits d’Emploi Ontario, y compris MTW 

Employment Services (MTW), Services d'emploi SEJ et Services d’emploi du Nord-Ouest (SENO).  

Des employeurs ont indiqué qu’ils avaient eu des expériences positives avec les candidats 

recommandés par les agences. Les employeurs qui ont utilisé les agences gratuites de services 

d’emploi ont signalé que le processus d’accès à ces services exigeait du temps et des efforts de la 

part de l’employeur.  

Parmi les employeurs du sondage, 51 % utilisent des sites d’annonce d’emploi. 

Des employeurs ont rapporté que les sites d’annonce d’emploi étaient une excellente façon pour 

les chercheurs d’emploi d’être informés des possibilités locales d’emploi.  

Les employeurs ont recommandé que les agences de services d’emploi développent un processus 

de postulation rationalisé et qu’ils participent plus activement avec les employeurs.  

Le CLPE a organisé des séances de participation de l’industrie, afin d’améliorer les relations entre 

les fournisseurs locaux de services et les employeurs. Ces séances ont été positivement accueillies 

par les employeurs et d’autres auront lieu.  

 

 

 

 

74%

26%

Non Oui

« Il est excellent de savoir ce qui m’est offert pour faire croître mon 

entreprise! » 

………….Geoff, de Blue Harbour Finanical 
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Seulement 6 % des employeurs du district de Thunder Bay ont demandé une subvention 

Canada-Ontario pour l’emploi. Au cours des derniers mois, le CLPE a fait la promotion de la 

Subvention Canada-Ontario pour l’emploi (SCOE) auprès des employeurs, par des efforts de 

sensibilisation et des séances de participation des employeurs.  

Lors d’une consultation des employeurs, un représentant de grosse société minière a dit que 

l’entreprise se sert d’un programme de formation de la SCOE, et que ce programme soutient son 

groupe et maximise les fonds pour la formation. Beaucoup d’employeurs plus petits ont dit qu’ils 

n’avaient pas la capacité de faire croître leur entreprise; ils se servent donc de fonds de la SCOE.  

La Subvention Canada-Ontario pour l’emploi (SCOE)  est un programme de financement 

provincial, qui offre aux employeurs des subventions pour la formation. Les entreprises sont 

admissibles à du financement pour acheter des programmes de formation de tiers, y compris de la 

formation pour des ensembles de compétences en demande.  

La formation devrait améliorer l’employabilité et la valeur que les employés peuvent offrir; de 

nouvelles embauches liées à ces séances de formation peuvent maximiser le potentiel du 

financement. Pour accéder au financement du perfectionnement des travailleurs, à l’aide de la 

SCOE, l’exploitation des employeurs doit se trouver en Ontario et il faut une assurance adéquate 

pendant le programme de formation.  

Les programmes de formation offrent aux personnes en formation des avantages tels qu’une 

amélioration de leur rôle ou salaire, ou un emploi permanent lorsque de nouveaux embauchés ont 

besoin de formation afin d’apporter une contribution plus efficace. 

 

Parmi les répondants du questionnaire du sondage, 32 % ont demandé plus d’information 

sur la Subvention Canada-Ontario pour l'emploi. À la suite des consultations des employeurs 
par le CLPE, la Société de développement économique de Greenstone a accepté d’être l’hôte 
d’une activité future, afin de promouvoir la SCOE auprès des employeurs. Le CLPE entend 
continuer de promouvoir les programmes et services offerts aux employeurs (dont la SCOE), lors 
d’activités de sensibilisation et ayant pour objet de renforcer la capacité organisationnelle des 
employeurs.  
 

 

37%

36%

32%

6%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40%

Nous ne sommes pas au courant de 
la Subvention Canada-Ontario …

Nous sommes au courant de la 
Subvention Canada-Ontario pour …

Il nous faut plus d'information sur la
Subvention

Nous avons demandé du 
financement auprès de la …

https://www.mentorworks.ca/what-we-offer/government-funding/human-resources-and-training/cojg/
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Parmi les répondants du sondage, 12 % ont opté pour « autre » comme méthode de 

recrutement.  

Beaucoup d’employeurs aux consultations de Greenstone et de Marathon ont signalé le besoin 

d’une approche de rechange pour le recrutement du personnel, à part le  bouche-à-oreille, les 

sites d’annonce d’emploi et les centres gouvernementaux de services à l’emploi.  

Les employeurs ont dit qu’il fallait qu’un agent de recrutement s’occupe directement des sans-

emploi et de ceux qui seront bientôt prêts pour un emploi. Ils ont insisté sur l’importance de 

prévenir le public des emplois disponibles, pas seulement à Geraldton, à Longlac, à Hearst et à 

Marathon, mais aussi dans la municipalité de Greenstone et à des endroits à l’extérieur de 

Marathon, notamment Terrace Bay, Manitouwadge, Nipigon, Schreiber et les collectivités des 

Premières Nations.  
Quarante pour cent des répondants ont déclaré ne pas offrir de formation pertinente au 

travail, et ce, aux étudiants ou aux futurs travailleurs. 

Il est nécessaire de créer et d’augmenter les possibilités d’apprentissage; les services d’emploi et 

employeurs doivent soutenir de tels programmes. C’est là une suite logique immédiate après les 

programmes d’enseignement coopératif qui sont actuellement offerts par l’entremise des écoles 

secondaires locales.  

En 2018, le CLPE a préparé une proposition « exploratoire », destinée au Centre ontarien pour 

l’innovation en matière de ressources humaines, aux fins d’un appui pour un poste de navigateur 

d’apprentissages; il s’agissait de s’attaquer au manque général de programmation 

d’apprentissages chez les employeurs et pour des chercheurs d’emploi. Le navigateur 

présenterait aux employeurs des apprentis potentiels les ressources qui leur sont offertes. Nous 

continuerons de trouver du financement pour aider un tel poste, car nous croyons que ce serait 

avantageux pour les employeurs, les chercheurs d’emploi et l’économie. 

 

 

 

 

 

  « Grâce à cette séance, je comprends mieux les programmes, 

services et incitatifs qui me sont offerts. » 

……….Jerry, de Taranis Training  
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Conclusion  
Les consultations ont révélé le besoin d’amplifier la communication et les interactions entre 
les fournisseurs de services et les employeurs. Il est évident que de nombreux employeurs ne 
sont pas au courant de programmes tels que la Subvention Canada-Ontario pour l'emploi 
(SCOE), la Subvention progressive aux employeurs pour l’apprentissage (SPEE), l’Economic 
Development and Innovation Initiative, le programme d’enseignement coopératif et les 
incitatifs financiers offerts pour aider et faire croître leur entreprise. Il a également été signalé 
par plusieurs employeurs que, avec la hausse du salaire minimum, il leur est maintenant 
difficile de relever le défi de devoir consacrer plus de temps à l’exploitation quotidienne et 
moins à la planification de l’entreprise. De plus, de nouveaux employeurs ont dit qu’ils avaient 
un minimum d’échanges avec les agences d’Emploi Ontario et étaient étonnés de voir les 
divers programmes qui leur étaient offerts.  
 
La participation des employeurs était limitée lors des plus récentes activités organisées pour 
eux par le CLPE, à l’occasion du sondage EmployerOne et des consultations des employeurs. 
Les employeurs semblent plus prêts à participer aux activités du CLPE dans les collectivités 
plus petites autour de Thunder Bay, que dans cette ville même. Cela pourrait s’expliquer par 
les demandes additionnelles auxquelles les employeurs et gestionnaires doivent répondre en 
raison de la hausse du salaire minimum. Parmi les facteurs additionnels, susceptibles d’avoir 
une incidence sur la participation des employeurs, pourraient se trouver les calendriers, la 
fatigue du questionnaire du sondage, le moment opportun du sondage, les coûts et les 
ressources disponibles.  
  
Les conversations avec les employeurs lors des consultations d’EmployerOne et des séances 
de participation de l’industrie ont été très positives. Les employeurs ont besoin d’être 
supportés par l’offre d’information sur les services et de bénéficier de soutien continu pour 
communiquer avec des fournisseurs de services disponibles. À la suite des recommandations 
des employeurs et de la réaction positive lors de discussions personnelles directes, le CLPE a 
fait une expérience pilote de séance de mobilisation industrielle, destinée à quatre 
fournisseurs de services à Thunder Bay. Les employeurs ont été invités à participer à une 
séance d’information rapide, comprenant quatre présentations de dix minutes et une période 
de questions. Les présentations comprenaient de l’information sur la Subvention Canada-
Ontario pour l'emploi, l’enseignement coopératif, le développement économique et 
l’innovation; il y avait aussi un aperçu des incitatifs financiers offerts aux employeurs. Les 
employeurs présents à la séance de participation de l’industrie peuvent être identifiés par 
secteur: 
 

✓ (22) Services publics, (23) Construction, (44) Commerce de détail, (52) Finance, (61) 
Services éducatifs, (62) Soins de santé.  
 

Lorsqu’il leur a été demandé de faire part de leurs réactions relatives à la séance, les 
employeurs ont affirmé qu’ils comprenaient mieux les services offerts; ils ont recommandé 
que la séance soit accessible aux employeurs. Les nouveaux employeurs présents ont suggéré 
qu’il serait utile d’offrir de telles séances à tous les nouveaux propriétaires d’entreprise, afin 
de guider ceux-ci et de les aider lors du renforcement des capacités au sein de leur entreprise. 
Les séances de mobilisation industrielle ont été une grande réussite, et des séances futures 
sont prévues pour rassembler des employeurs et des fournisseurs de services, afin d’aider à 
perfectionner la main-d’œuvre dans le district de Thunder Bay.  
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   Annexe 1 – Questions du groupe de réflexion du sondage EmployerOne 

 

 

Questions de la consultation d’EmployerOne  

1. Le sondage EmployerOne a révélé que 57 % des candidats qui ont demandé des postes ne 

possédaient pas les compétences requises qui avaient été annoncées.  

i) Est-ce un problème de recrutement que votre entreprise a connu?  

ii) Avez-vous des suggestions à propos de ce problème?  

 

2. Les résultats du sondage EmployerOne ont indiqué que 70 % des entreprises recourent à la 

méthode du «  bouche-à-oreille », afin d’annoncer les postes vacants et de recruter des 

candidats.  

i. Quels sont certains de problèmes que vous avez eus avec cette méthode? 

ii. Avez-vous utilisé d’autres méthodes pour chercher des candidats adéquats? 

 

3. Les résultats du sondage EmployerOne ont permis de trouver que 74 % des entreprises 

participantes n’utilisaient pas les « services gratuits d’emploi » offerts dans la localité.  

i. Est-ce que votre entreprise a utilisé les services gratuits d’emploi?  

ii. Êtes-vous au courant de services gratuits d’emploi qui existent dans votre région? 

iii. Pouvez-vous faire part de vos réactions si vous avez utilisé localement les services 

gratuits d’emploi?  

 

4. Le sondage EmployerOne a révélé que 81 % des employeurs pouvaient offrir de la formation, du 

soutien et des possibilités d’éducation à leurs employés. Parmi les participants du sondage, 

seulement 14 % des employeurs qui ont répondu sont au courant de programmes de soutien à 

la formation.  

i. Est-ce que votre entreprise offre aux employés de la formation, du soutien et des 

possibilités d’éducation?  

ii. Êtes-vous au courant des programmes offerts?  

iii. Êtes-vous au courant de la Subvention Canada-Ontario pour l'emploi?  

 

5. Quels services, ressources et soutien sembleraient utiles pour votre entreprise?  
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Annexe 2 – Questionnaire par courriel 

 

 

 

Questionnaire de sondage du groupe de réflexion d’EmployerOne 

 

1. Est-ce que cette séance a fourni de l’information sur les résultats du sondage EmployerOne et 

l’importance des employeurs offrant ces données?  

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

 

 

2. Avez-vous été encouragé à répondre au questionnaire de sondage d’EmployerOne 2017? 

 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________ 

 

 

3. Avez-vous reçu de l’information sur la façon dont le CLPE abordait les problèmes, compte tenu 

des résultats du sondage EmployerOne?  

 

______________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________ 
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Annexe 3 – Employeurs présents aux consultations d’EmployerOne  

Le CLPE a sensibilisé les employeurs du district de Thunder Bay. Lors des consultations d’EmployerOne, 

37 employeurs ont participé, et le graphique suivant identifie ces employeurs à l’aide du Système de 

classification des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN), par secteur :  

SCIAN Nombre 
d’employeurs 
présents  

% des 
employeurs 
représentés 

% des 
employeurs, 
participants du 
sondage 

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 
(11) 

2 5 4,1 

Extraction minière et extraction de 
pétrole et de gaz (21) 

4 11  0,7 

Services publics (22) 1 
 

3 0,2 

Construction (23) 3 
 

8 11,7 

Fabrication (31-33) 0 
 

0 3 

Commerce de gros (41) 0 0 4,2 
 

Commerce de détail (44-45) 5 
 

13 13,9 

Industrie du transport et de l’entreposage 
(48-49) 

1 3 4,7 

Information (51) 0 
 

0 0,8 

Finance et assurance (52) 4 11 3,4 

Services immobiliers et services de 
location et de location à bail (53) 

0 0 3,8 

Services professionnels, scientifiques et 
techniques (54) 

1 3 7,5 

Gestion de sociétés et d’entreprises (55) 0 0 0,4 

Services administratifs, services de 
soutien, services de gestion des déchets 
et services d'assainissement (56) 

0 0 3,6 

Services éducatifs (61) 3 
 

8 1,4 

Soins de santé et aide sociale (62) 1 3 12,2 

Arts, spectacles et loisirs (71) 0 0 1,6 

Hébergement et restauration (72) 2 5 7,9 

Autres services (autres que 
l’administration publique) (81) 

7 19 10 

Administration publique (91) 3 8 1 
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Annexe 4 – Ressources des employeurs 

 

Programme Description du programme Financement disponible  

 
Subvention 
progressive aux 
employeurs pour 
l’apprentissage 
(SPEA) : 
 

 
La SPEA peut aider les employeurs pour les 
coûts de formation d’un apprenti. Vous 
pourriez recevoir jusqu’à 16 700 $ pour 
former un apprenti dans plus de 100 métiers 
admissibles. Une prime de 2 500 $ est 
offerte si votre apprenti 
provient d’un groupe sous-représenté tel 
que des femmes, des Autochtones, des 
francophones, des handicapés, des 
nouveaux arrivants ou des personnes 
racialisées. 

 
Les paiements sont répartis 
comme suit : 
 
Niveau 1 – 2 500 $ (et une 
prime de 500 $*) 
Niveau 2 – 2 500 $ (et une 
prime de 500 $*) 
Niveau 3 – 3 500$ (et une prime 
de 500 $*) 
Niveau 4 – 3 500$ (et une prime 
de 500 $*) 
Certificat 
d’apprentissage/certificat de 
qualification – 4 700 $ (et une 
prime de 500 $*) 
*Le cas échéant 

 
Crédit d’impôt 
pour la création 
d’emplois 
d’apprentis 

 
Le crédit d’impôt pour la création d’emplois 
d’apprentis (CICEA) est un crédit d’impôt 
non remboursable qui équivaut à 10 % des 
salaires admissibles, payables aux apprentis 
admissibles, et ce, pour un emploi après le 
1er mai 2006. Le crédit maximal 
qu’un employeur puisse réclamer est de 
2 000 $ par année pour chaque apprenti 
admissible. Si votre entreprise embauche un 
apprenti admissible, vous pouvez réclamer le 
crédit. 
 

 
Le crédit maximal 
qu’un employeur puisse 
réclamer est de 2 000 $ par 
année pour chaque apprenti 
admissible. 

 
Crédit d'impôt 
pour 
l'enseignement 
coopératif 

 
Le crédit d'impôt pour l'enseignement 
coopératif est un crédit d’impôt 
remboursable. Ce crédit est offert aux 
employeurs qui embauchent des élèves 
inscrits à un programme d'enseignement 
coopératif d'un collège ou d'une université 
de l'Ontario. 
 

 
Le crédit maximal pour chaque 
placement de travail est de 
3 000 $. La plupart de ces 
placements sont pour une 
période minimale de 
10 semaines jusqu’à un 
maximum de quatre mois. 

  

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/definitions-lettre-e-entreprises.html#Emplyr
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/definitions-lettre-e-entreprises.html#Emplyr
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Programme Description du programme Programme 

 
Emploi Ontario – 
Connexion Emploi 
pour les jeunes 

 
Incitatifs pour l’emploi de jeunes talents est 
une initiative pour embaucher par 
l’entremise du Service d’emploi (nouveau) et 
pour conserver une jeune personne (de 15 à 
29 ans, si vous avez une petite entreprise 
comptant moins de 100 employés. 

• Il y a des incitatifs financiers pour 
embaucher un élève d’école 
secondaire (de 15 à 18 ans), à l’aide 
du programme d’été Connexion 
Emploi pour les jeunes. 

• De l’aide financière additionnelle 
aide à réduire le coût de formation.  

• Un employé qui est prêt à travailler 
après une série d’ateliers de 
préparation à l’emploi. 

• Des mentors qui vous apportent du 
soutien ainsi qu’à votre employé. 
 

 
Emploi Ontario – Connexion 
Emploi pour les jeunes 

Prime à 
l'achèvement de la 
formation 
d'apprenti 
 

 

Si votre métier est inadmissible à la 
Subvention progressive aux employeurs pour 
l’apprentissage (SPEA), vous pouvez 
demander cette subvention en espèces de 
1 000 $ et qui est imposable. 

 

 
Prime à l'achèvement de la 
formation d'apprenti 
 

Stages FedNor 
pour les jeunes 
 

 
Si vous songez à embaucher un jeune 
stagiaire dans le Nord ontarien. Pour être 
admissible, vous devez faire ceci : 

• Exploiter une petite entreprise dans 
le Nord ontarien. 

• Embaucher un jeune sans-emploi ou 
sous-employé (de 30 ans et moins). 

• Fournir un plan d’activités et le 
mentorat/supervision. 

• Avoir un projet lié à l’innovation, à 
l’économie numérique et au 
commerce. 

• Pouvoir offrir du travail à temps 
plein durant 12 mois. 
 

 
Stages FedNor pour les jeunes 
 

  

https://www.ontario.ca/fr/page/subvention-progressive-aux-employeurs-pour-lapprentissage
https://www.ontario.ca/fr/page/subvention-progressive-aux-employeurs-pour-lapprentissage
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Programme Description du programme Financement disponible  

 
Subvention 
Canada-Ontario 
pour l'emploi 
(SCOE) 

 
Le programme SCOE aidera directement sur 
le plan financier les consortiums 
d’employeurs qui souhaitent acheter de la 
formation pour leurs employés. Ce 
programme est offert aux petites, moyennes 
et grosses entreprises; le plan a pour objet 
d’offrir de la formation à court terme aux 
employés en place et aux nouveaux. 

• Les employeurs peuvent 
recevoir jusqu’à 10 000 $ de 
soutien gouvernemental, par 
personne, pour les coûts de 
la formation. 

• La prestation de cette 
formation doit être assurée 
à un formateur tiers 
admissible. 

• Les employeurs de 
100 employés et plus 
doivent couvrir la moitié des 
coûts de formation. Les 
petits employeurs, soit de 
moins de 100 employés, 
doivent couvrir un sixième 
des coûts de la formation. 

• En ce qui concerne les 
groupes d’employeurs qui 
veulent demander de l’aide 
pour de la formation, le 
gouvernement offre un 
consortium au niveau de la 
SCOE. Ce consortium permet 
à un groupe d’employeurs 
(plus de deux) de mettre en 
commun leurs ressources, 
afin de favoriser des 
objectifs de formation. Pour 
postuler une demande en 
tant que consortium, 
l’organisme intermédiaire 
doit veiller à ce que tous les 
employeurs et les personnes 
en formation qui participent 
répondent aux exigences de 
la SCOE et soient en mesure 
de contribuer 
financièrement au coût de la 
formation. 

• Il sera versé à l’organisme 
intermédiaire 15 % de 
contribution ministérielle 
approuvée de la SCOE, afin 
de couvrir le coût 
administratif relié à la 
formulation de la demande 
du consortium. 
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Annexe 5 – Sensibilisation des employeurs 

Le CLPE du district de Thunder Bay a sensibilisé les employeurs entre 2015 et 2018, pendant sa période 

d’essai pilote à titre de carrefour pour relier les employeurs ainsi que les services pertinents d’emploi et 

de formation, en vue de répondre aux besoins de perfectionnement des travailleurs. Voici quelques faits 

saillants de nos activités de sensibilisation des employeurs :  

▪ Participants de panel pour la conférence de l’Ontario Tourism Education Corporation, à Thunder 

Bay. La plateforme a permis au CLPE de discuter des problèmes de main-d’œuvre et de relier 

des employeurs du secteur de l’hébergement aux services offerts localement. 

▪ Le personnel du CLPE a fait une présentation à des gestionnaires de l’Association des hôtels de 

Thunder Bay, les a orientés pour les services d’emploi et de formation pertinents.  

▪ Le CLPE a organisé des séances de participation de l’industrie, au cours desquelles des 

fournisseurs de services locaux ont fait des présentations aux employeurs locaux. Ces 

présentations contenaient des aperçus des programmes et services offerts localement.  

▪ Il y a eu plusieurs rencontres personnelles avec les employeurs du district de Thunder Bay, afin 

de mieux comprendre les besoins de leur entreprise. C’était une occasion d’orienter les 

employeurs en matière de services et de programme locaux, afin qu’ils aient de l’aide pour leur 

entreprise. 

▪ Le personnel du CLPE a été présent à l’Ontario Prospectors Exploration Showcase, a échangé 

avec les représentants des sociétés minières actives dans le district de Thunder Bay. 

▪ Une proposition a été présentée, en partenariat avec les parties prenantes, afin d’encourager 

Noront Resources à songer à installer une usine de traitement de ferrochrome à Thunder Bay.  

▪ En partenariat avec l’association multiculturelle de Thunder Bay, il y a eu présentation du 

programme d’appariement; celui-ci embauche deux membres du personnel devant apparier les 

employeurs locaux, afin de recruter et d’attirer de nouveaux arrivants dans le Nord-Ouest 

ontarien.;  

▪ Le personnel du CLPE a nommé Susan Temple comme personne de 

métier de l’année; la candidate a été choisie et ses mérites ont été 

reconnus à la cérémonie de remise des prix d’excellence en 

affaires du Nord ontarien lors de la Business Influencial Women’s 

Awards Celebration. 

▪ Sensibiliser davantage les employeurs aux milieux de travail 

inclusifs, par des consultations et la conception d’un guide des 

ressources pour les politiques d’inclusion des Autochtones.  

▪ Il y a eu présence régulière aux activités après le travail, de la 
chambre de commerce de Thunder Bay, afin de rencontrer des 
employeurs et de promouvoir des programmes et services locaux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Susan Temple, personne de métier 

de l’année, titre accordé par la 

Business Influencial Women’s 

Awards Celebration 2018 du Nord 

ontarien. 
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Conseil local de planification en 
matière d’emploi 
 
107 B, avenue Johnson 
Thunder Bay (Ontario) P7B 2V9 

Téléphone : (807) 346-2940 

Télécopieur : (807) 344-5464 

Courriel :  

employeroutreach@nswpb.ca 

 

www.nswpb.ca/lepc 

mailto:employeroutreach@nswpb.ca

